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75-2019-09-03-012

ARRÊTÉ prescrivant les mesures pour mettre fin au

danger imminent pour la santé publique constaté dans le

logement situé escalier gauche depuis le hall, 8ème étage

porte droite, de l’immeuble sis 16 rue Théophraste

Renaudot à Paris 15ème.
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PREFET DE REGION ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

 
Agence régionale de santé  

Ile-de-France 
 

Délégation départementale de Paris 
 

        dossier nº : 19050177 
 
 

ARRÊTÉ 
 

prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé publique constaté  
dans le logement situé escalier gauche depuis le hall, 8ème étage porte droite, 

de l’immeuble sis 16 rue Théophraste Renaudot à Paris 15ème. 
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE, 
PRÉFET DE PARIS, 

Officier de la Légion d’honneur 
Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment son article L.1311-4, modifié par l’article 18 de la loi de 
santé publique n° 2004-806 du 9 août 2004, et complété par l’ordonnance n° 2005-1566 du 
15 décembre 2005 relative à la lutte contre l’habitat insalubre ou dangereux ; 
 
Vu l'arrêté interpréfectoral n° 79-561 du 20 novembre 1979 modifié par les arrêtés n° 82-10468 du 
4 juin 1982, n° 86-10377 du 23 avril 1986 et n° 89-10266 du 3 avril 1989, portant règlement sanitaire 
départemental de Paris, et notamment ses articles 23, 23-1, 119 et 121 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°75-2019-02-01-007 du 1er février 2019 portant délégation de signature à 
Monsieur Aurélien ROUSSEAU, Directeur Général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité ; 
 
Vu le rapport du service technique de l’habitat de la ville de Paris, en date du 16 août 2019, constatant 
l'urgence de prendre des mesures d'assainissement dans le logement situé  escalier gauche depuis le 
hall, 8ème étage porte droite de l’immeuble sis 16 rue Théophraste Renaudot à Paris 15ème, occupé par              
Monsieur Alfred NIESS, propriété de PARIS HABITAT, agence BARGUE, domiciliée, 48 rue Bargue à 
Paris 15ème ; 
 
Vu la correspondance du Service Technique de l’Habitat de la ville de Paris en date du 26 août 2019, 
attestant que l’occupant, Monsieur Alfred NIESS, est à cette date toujours hospitalisé et que l’entreprise 
de désinsectisation UNIPROMOTION aurait effectué un deuxième traitement à l’adresse concernée ; 
 
Considérant  qu’il ressort notamment du rapport du service technique de l’habitat de la ville de Paris en 
date du 16 août 2019 susvisé que des traces de traitement  contre les punaises de lit sont observables 
dans la cage d’escalier, qu’un encombrement extrême du logement a été constaté par la société 
UNIPROMOTION, que la puissance calorifique accumulée dans le logement peut présenter  un risque 
important d’incendie et que le rapport de l’entreprise UNIPROMOTION en date du 8 mai 2019 atteste 
que le logement occupé par Monsieur Alfred NIESS, notamment en raison de son encombrement, est le 
point de départ de l’infestation des punaises de lit dans l’immeuble ;                
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Considérant  que la situation visée dans le rapport du service technique de l’habitat de la ville de Paris, 
en date du 16 août 2019, constitue un risque d’épidémie, d’incendie et un danger imminent pour la santé 
de l’occupant et du voisinage ;  
 
Considérant  qu’il y a lieu de réaliser d'urgence les mesures destinées à faire cesser l’insalubrité 
constatée ; 
 
 
Sur proposition  de la déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-
France ; 
 
 
 

A R R Ê T E  
 

Article 1.  - Il est fait injonction à Monsieur Alfred NIESS  de se conformer dans un délai de QUINZE 
JOURS à compter de la notification du présent arrêté, aux dispositions suivantes dans le logement situé   
escalier gauche depuis le hall, 8 ème étage porte droite  de l’immeuble sis 16 rue Théophraste 
Renaudot  à Paris 15 ème : 

 
1. débarrasser, nettoyer, désinfecter et si nécessa ire désinsectiser et dératiser l’ensemble du 

logement afin de ne plus porter atteinte à la salub rité de l’occupant et du voisinage ; 
 

2. exécuter tous les travaux annexes strictement né cessaires, à titre de complément direct 
des travaux prescrits ci-dessus, et sans lesquels c es derniers demeureraient inefficaces,  

 
Ces mesures devront être réalisées avec toutes les précautions nécessaires pour préserver la santé des 
personnes (notamment les risques liés au plomb ou à l'amiante). 

 
Article 2.  - A défaut pour la personne mentionnée à l’article 1er du présent arrêté de se conformer aux 
dispositions ci-dessus dans le délai imparti, après constatation faite et procès-verbal dressé par 
l'inspecteur de salubrité du service technique de l'habitat de la ville de Paris, il sera procédé d'office aux 
mesures nécessaires, dans les conditions énoncées à l'article L.1311-4 du code de la santé publique, et 
ce à ses risques et périls, sans préjudice des poursuites pénales qui pourront éventuellement être 
exercées sur la base des articles L.1312-1 et L.1312-2 du code de la santé publique.  
 
Article 3.  - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du 
préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile-de-France, Délégation 
départementale de Paris – sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), soit 
hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé – EA2 – sise, 
14 avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification pour les 
destinataires de la présente décision, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région d’Ile de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police pour les autres 
personnes, qui y auraient intérêt légitime. 
 
L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite.  
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy – 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté départemental, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et 
de la préfecture de police. Le tribunal administratif de Paris peut également être saisi directement par les 
personnes physiques et morales par l’intermédiaire de l’application « Télérecours citoyens » 
(informations et accès au service disponibles à l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr).  
 
Toutefois, l’exercice d’un recours administratif aura pour effet d’interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 
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Article 4.  – Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Ile-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris : www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/. 

 
 
 
Article 5.  - Le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur Alfred NIESS en qualité 
d’occupant.        

 
 

 
Fait à Paris, le 3 septembre 2019 

 
Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 

préfet de Paris, 
et par délégation, 

la déléguée départementale  
de Paris  

 
Signé 

 
Marie-Noëlle VILLEDIEU 
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Arrêté n° 2019-00733 portant mesures de police

applicables à Paris à l’occasion d’appels à manifester dans

le cadre du mouvement dit des « gilets jaunes » le samedi 7

septembre 2019.
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CABINET DU PREFET 

 
 
 

         Arrêté n° 2019-00733 
portant mesures de police applicables à Paris à l’occasion d’appels à manifester dans le 

cadre du mouvement dit des « gilets jaunes » le samedi 7 septembre 2019 
 
 
 

Le préfet de police, 
 
Vu le règlement (CE) n° 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 

2008 modifié relatif à la classification, à l'étiquetage et à l'emballage des substances et des 
mélanges ; 

Vu le code de l’environnement, notamment le chapitre VII du titre V du livre V ; 

Vu code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2512-13 ; 

Vu le code pénal, notamment ses articles 431-9, 431-9-1 et R. 644-4 ; 

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 78-2-4 et 78-2-5 ; 

Vu code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 211-1 à L. 211-4 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment 
ses articles 70 et 72 ; 

Considérant que, en application des articles L. 2512-13 du code général des collectivités 
territoriales et 72 du décret du 29 avril 2004 susvisé, le préfet de police a la charge, à Paris, de 
l’ordre public, notamment la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens ; 

Considérant que, en application de l’article 431-9-1 du code pénal, le fait pour une personne, 
au sein ou aux abords immédiats d'une manifestation sur la voie publique, au cours ou à l'issue 
de laquelle des troubles à l'ordre public sont commis ou risquent d'être commis, de dissimuler 
volontairement tout ou partie de son visage sans motif légitime est puni d'un an 
d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende ; que, en application de l’article R. 644-4 du 
même code, le fait de participer à une manifestation ayant été interdite est passible de 
l’amende prévue pour les contraventions de la 4ème classe ; 

Considérant que, en application des réquisitions écrites du procureur de la République près 
le tribunal de grande instance de Paris, les officiers de police judiciaire et, sur l’ordre et sous 
la responsabilité de ceux-ci, les agents de police judiciaire, sont autorisés à procéder sur les 
lieux d'une manifestation et à ses abords immédiats à l’inspection visuelle et à la fouille des 
bagages, ainsi qu'à la visite de véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique, 
conformément à l’article 78-2-5 du code de procédure pénale ; 

…/… 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 
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Considérant les appels lancés dans le contexte du mouvement dit des « gilets jaunes », et 

largement relayés sur les réseaux sociaux, à de nouvelles manifestations à Paris le samedi 7 
septembre prochain pour un Acte XLIII de la mobilisation ; que parmi ces appels certains 
donnent rendez-vous aux abords de l’Arc-de-Triomphe et, plus généralement, dans le secteur 
des Champs-Elysées, avec pour objectif probable de s’approcher du siège de la présidence de 
la République et du ministère de l’intérieur ; 

Considérant à cet égard que, lors de certains des samedis précédents, notamment le 16 mars 
dernier, le secteur des Champs-Elysées a connu, outre des scènes de vols et de pillages, des 
violences d’une exceptionnelle intensité et des dégradations graves commises par des groupes 
de casseurs mobiles, déterminés, habitués et intéressés au butin, avec pour objectifs d’en 
découdre avec les forces de l’ordre et de porter atteinte aux institutions et aux symboles du 
capitalisme ; que, par leur violence et leur caractère radical, de tels agissements excèdent le 
cadre de la liberté de manifestation et les désagréments qu’un rassemblement peut entraîner à 
l’égard des usagers ; 

Considérant, en outre, que le dimanche 14 juillet 2019, à l’issue du défilé militaire, des 
débordements se sont produits dans le haut de Champs-Elysées, avec des tentatives de mise en 
place de barricades, commis par 200 personnes environ se revendiquant « gilets jaunes » 
venus pour en découdre, obligeant à une intervention rapide et réactive des forces de l’ordre 
pour faire cesser les exactions ; 

Considérant que, compte tenu du caractère systématique et récurrent de ces agissements 
depuis le début du mouvement dit des « gilets jaunes » dans ce secteur de la capitale, à la fois 
attractif et symbolique pour ces derniers, des mesures de restriction ont été prises dans ce 
périmètre depuis le 23 mars dernier à l’égard de ce mouvement ; que depuis lors ce secteur n’a 
pas connu le même niveau élevé de dégradation et de violence, alors que des incidents se sont 
produits dans d’autres lieux de la capitale, en particulier lors de la manifestation intersyndicale 
du 1er mai dernier ; 

Considérant, d’autre part, que la place de la Concorde est située à proximité de la présidence 
de la République et du ministère de l’intérieur, mais également des ambassades des Etats-Unis 
et du Royaume Uni ; qu’elle se trouve ainsi dans un périmètre dans lequel des mesures 
particulières et renforcées de sécurité sont assurées en permanence, notamment dans le 
contexte actuel de menace terroriste qui demeure à un niveau élevé ; que cette place et les 
voies adjacentes situées dans le secteur de ces institutions ne constituent pas dès lors des lieux 
appropriés pour accueillir des manifestations revendicatives, en raison des fortes contraintes 
de sécurité qui pèsent sur ces sites ; 

Considérant, par ailleurs, que, à la suite du grave incendie qui a touché la cathédrale Notre-
Dame de Paris, un périmètre d’interdiction a été mis en place pour des raisons de sécurité et 
de protection des personnes contre les pollutions ; que, dès lors, aucune manifestation 
revendicative ne saurait se tenir aux abords de ce périmètre où sont susceptibles de se 
rassembler le samedi 7 septembre prochain, à l’instar des jours précédents, de nombreux 
parisiens, fidèles et touristes venus se recueillir ou constater les dégâts de l’incendie et les 
travaux en cours pour sécuriser et restaurer l’édifice ; 

Considérant, en outre, que le samedi 7 septembre prochain de nombreux autres 
rassemblements et événements se tiendront dans la capitale et sa proche banlieue, qui 
mobiliseront fortement les services de police et de gendarmerie pour en assurer la sécurité et 
le bon déroulement, dans un contexte de menace terroriste qui sollicite à un niveau élevé les 
forces de sécurité intérieure pour garantir la protection des personnes et des biens contre les 
risques d’attentat, dans le cadre du plan VIGIPIRATE renforcé ; 

…/… 
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Considérant qu’il appartient à l’autorité de police compétente de concilier l’exercice du droit 

de manifester avec les impératifs de l’ordre public ; que, dans ce cadre, elle se doit de prendre 
les mesures de nature à prévenir, outre les infractions à la loi pénale, les troubles à l’ordre 
public, à partir de l'appréciation qu’elle fait du risque qu’ils surviennent ; que répondent à ces 
objectifs, des mesures qui définissent des périmètres dans lesquels des restrictions sont mises 
en œuvre, notamment à l’égard de rassemblements présentant des risques de troubles graves à 
l’ordre public, afin de garantir la sécurité des personnes et des biens et celle des sites et 
institutions sensibles que sont notamment l’Arc-de-Triomphe, la présidence de la République, 
le ministère de l’intérieur et la cathédrale Notre-Dame de Paris ; 

 

 Arrête : 
 

TITRE PREMIER 
MESURES INTERDISANT TOUT RASSEMBLEMENT SE REVENDIQUANT DES « GILETS JAUNES » 

AINSI QUE LE PORT ET LE TRANSPORT D ’ARMES DANS CERTAINS SECTEURS DE LA CAPITALE  
 
Art. 1er - Les cortèges, défilés et rassemblements déclarés, annoncés ou projetés de 

personnes se revendiquant des « gilets jaunes », ainsi que le port et le transport d’armes par 
nature et de tous objets susceptibles de constituer une arme au sens de l'article 132-75 du code 
pénal, sont interdits le samedi 7 septembre 2019 : 

1° Avenue des Champs-Elysées, dans sa partie comprise entre la place Charles-de-Gaulle 
incluse et le rond-point des Champs-Élysées-Marcel-Dassault, et sur les voies 
perpendiculaires sur une distance de 100 mètres à partir de cette portion de l’avenue des 
Champs-Elysées, ainsi que dans un périmètre comprenant la présidence de la République et le 
ministère de l’intérieur et délimité par les voies suivantes, qui y sont incluses : 

- Avenue Matignon ; 
- Rue de Penthièvre, dans sa partie comprise entre l’avenue Matignon et la rue 

Roquépine ; 
- Rue Roquépine ; 
- Rue d’Anjou, à partir du boulevard Malesherbes, en direction de la rue du Faubourg 

Saint-Honoré ; 
- Rue de la Ville l’Evêque, à partir du boulevard Malesherbes, en direction de la rue 

d’Anjou ; 
- Rue Boissy d’Anglas ; 
- Rue Royale ; 
- Place de la Concorde, dans sa totalité ; 
- Cours la Reine, dans sa partie comprise entre la place de la Concorde et l’avenue 

Avenue Franklin Delano Roosevelt ; 
- Avenue Franklin Delano Roosevelt, dans sa partie comprise entre le Cours la Reine et le 

Rond-point des Champs-Elysées ; 
- Rond-point des Champs-Elysées ; 

2° Dans le secteur de la cathédrale Notre-Dame de Paris, délimité par les voies suivantes, qui 
y sont incluses : 

- Boulevard du Palais ; 
- Quai de la Corse ; 
- Quai aux Fleurs ; 
- Quai de l’Archevêché ; 
- Pont de l’Archevêché ; 
- Quai de la Tournelle ; 
- Quai de Montebello ; 

Préfecture de Police - 75-2019-09-04-001 - Arrêté n° 2019-00733 portant mesures de police applicables à Paris à l’occasion d’appels à manifester dans le cadre
du mouvement dit des « gilets jaunes » le samedi 7 septembre 2019. 10



-4- 
 
- Petit pont - Cardinal Lustiger ; 
- Quai du Marché Neuf ; 
- Boulevard du Palais. 
 

TITRE II 
MESURES DE POLICE APPLICABLES AUX ABORDS ET AU SEIN DES CORTEGES, DEFILES ET 

RASSEMBLEMENTS SE REVENDIQUANT DES « GILETS JAUNES » 
 
Art. 2  - Sont interdits à Paris le samedi 7 septembre 2019 aux abords et au sein des cortèges, 

défilés et rassemblements se revendiquant des « gilets jaunes », le port et le transport par des 
particuliers, sans motif légitime : 

 
- D’artifices de divertissement et d’articles pyrotechniques ; 

- Dans des conteneurs individuels, de substances ou de mélanges dangereux, 
inflammables ou corrosifs, au sens du règlement (CE) n° 1272/2008 du Parlement 
européen et du Conseil du 16 décembre 2008 susvisé, tels que l’essence, le pétrole, le 
gaz, l’alcool à brûler, le méthanol, la térébenthine, les solvants ; 

- D’objets destinés à dissimuler tout ou partie du visage afin de ne pas être identifié ; 

- D’équipements de protection destiné à mettre en échec tout ou partie des moyens utilisés 
par les représentants de la force publique pour le maintien de l'ordre public. 

 
TITRE III 

DISPOSITIONS FINALES  
 
Art. 3  - Les représentants sur place de l’autorité de police sont autorisés à prendre des 

mesures complémentaires à celles fixées par le présent arrêté, en fonction de l’évolution de la 
situation et lorsque les circonstances l’exigent. 

 
Art. 4  - Le préfet, directeur du cabinet, le directeur de l’ordre public et de la circulation et la 

directrice de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de police, communiqué au procureur de la République de Paris 
et consultable sur le site de la préfecture de police www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr. 

 
 Fait à Paris, le 04 septembre 2019 

 
 
 

         Didier LALLEMENT  
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CABINET DU PREFET 

 
 

          Arrêté n° 2019-00734 
autorisant les agents agréés du service interne de sécurité de la RATP à procéder à des 
palpations de sécurité dans certaines stations du réseau, ainsi que dans les véhicules de 

transport les desservant, du jeudi 5 au vendredi 20 septembre 2019 
 
 

Le préfet de police, 
 
Vu le code des transports, notamment ses articles L. 2251-9 et R. 2251-49 à R. 2251-53 ; 

Vu code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-2 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu l’arrêté du 28 septembre 2016 relatif à la formation des agents des services internes de 
sécurité de la SNCF et de la RATP ; 

Vu la saisine en date du 3 septembre 2019 du directeur de la sûreté de la Régie autonome des 
transports parisiens ; 

Considérant que, en application l’article R. 2251-52 du code des transports, les agents du 
service interne de sécurité de la SNCF agréés dans les conditions prévues par l'article R. 2251-
53 du même code ne peuvent réaliser des palpations de sécurité dans les gares, stations, arrêts 
et véhicules de transports, que dans les limites de la durée et des lieux ou catégories de lieux 
déterminés par l'arrêté constatant les circonstances particulières liées à l'existence de menaces 
graves pour la sécurité publique mentionné à l'article L. 613-2 du code de la sécurité 
intérieure ; que cet arrêté est pris pour les transports en commun de voyageurs par voie ferrée 
de la région d'Ile-de-France par le préfet de police ; 

Considérant que les stations du réseau de la RATP desservant des lieux touristiques 
constituent des espaces particulièrement exposés à des risques de vol et à divers trafics ; que, à 
cet égard, il a été constaté depuis le début de l’année une très forte progression des vols à la 
tire ; que des mesures doivent être prises pour lutter contre ce phénomène ; 

Considérant que cette situation caractérise les circonstances particulières liées à l'existence 
de menaces graves pour la sécurité publique mentionnées à l'article L. 613-2 du code de la 
sécurité intérieure ; 

Considérant que les forces de sécurité intérieure, fortement mobilisées pour assurer la 
sécurisation générale de la région d’Ile-de-France dans un contexte de menace terroriste qui 
demeure à un niveau élevé, ne sauraient assurer seules les contrôles spécifiques nécessaires à 
la sécurité des usagers de la Régie autonome des transports parisiens, qui relève au premier 
chef de la responsabilité de l’exploitant ; 

.../… 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 
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-2- 
 
Considérant qu’il appartient à l’autorité de police compétente de prendre les mesures 

adaptées, nécessaires et proportionnées visant à garantir la sécurité des personnes et des 
biens ; qu’une mesure autorisant les agents agréés du services internes de sécurité de la Régie 
autonome des transports parisiens à procéder à des palpations de sécurité dans certaines 
stations du réseau, ainsi que dans les véhicules de transport les desservant, du jeudi 5 au 
vendredi 20 septembre 2019 répond à ces objectifs ; 

 
Vu l’urgence, 
 
 Arrête : 
 
Art. 1er - Les agents du service interne de sécurité de la Régie autonome des transports 

parisiens, agréés dans les conditions prévues par l'article R. 2251-53 des transports,  peuvent 
procéder, outre à l'inspection visuelle des bagages à main et, avec le consentement de leur 
propriétaire, à leur fouille, à des palpations de sécurité du jeudi 5 au vendredi 20 septembre 
2019 inclus dans les stations suivantes, ainsi que dans les véhicules de transport les 
desservant, de leur ouverture à leur fermeture : 

- Opéra, 
- Havre Caumartin, 
- Chaussée d’Antin La Fayette, 
- Saint-Michel, 
- Saint-Michel Notre Dame, 
- Cluny la Sorbonne, 
- Odéon, 
- Mabillon, 
- Sèvres-Babylone, 
- La Motte-Picquet Grenelle, 
- École Militaire, 
- La Tour Maubourg, 
- Invalides, 
- Trocadéro, 
- Alma Marceau, 
- Franklin D. Roosevelt, 
- Georges V, 
- Charles de Gaulle – Etoile, 
- La Défense, 
- Esplanade de la Défense, 
- Pont de Neuilly, 
- Les Sablons, 
- Porte Maillot, 
- Place de Clichy, 
- Blanche, 
- Pigalle, 
- Anvers, 
- Stalingrad, 
- Jaurès, 
- Barbès-Rochechouart, 
- La Chapelle, 
- Marcadet-Poissonniers, 
- Simplon, 

…/… 
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- Porte de Clignancourt, 
- Louvre-Rivoli, 
- Palais Royal-Musée du Louvre, 
- Tuileries, 
- Concorde, 
- Montparnasse, 
- Val d’Europe, 
- Marne-La-Vallée – Chessy. 
 
Art. 2  - La préfète de la Seine-et-Marne, le préfet des Hauts-de-Seine, le préfet directeur du 

cabinet, la directrice de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne, le directeur de 
l’ordre public et de la circulation et la présidente-directrice générale de la Régie autonome des 
transports parisiens sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié aux recueil des actes administratifs de la préfecture de police et des 
préfectures de la Seine-et-Marne et des Hauts-de-Seine. 

 
 Fait à Paris, le 04 septembre 2019 
 

                     Pour le Préfet de Police 
               Le Préfet, Directeur du Cabinet  
 
                                          Signé 
 
                        David CLAVIERE 

 

Préfecture de Police - 75-2019-09-04-002 - Arrêté n° 2019-00734 autorisant les agents agréés du service interne de sécurité de la RATP à procéder à des
palpations de sécurité dans certaines stations du réseau, ainsi que dans les véhicules de
transport les desservant, du jeudi 5 au vendredi 20 septembre 2019.

15



Préfecture de Police

75-2019-09-03-010

Arrêté n° DTPP-2019-1137 portant modification d'un

agrément d'organisme pour la formation du personnel

permanent de sécurité incendie (SSIAP) des établissements

recevant du public (ERP) et des immeubles de grande

hauteur (IGH) concernant la société "PROSECURITE

FORMATION"

Préfecture de Police - 75-2019-09-03-010 - Arrêté n° DTPP-2019-1137 portant modification d'un agrément d'organisme pour la formation du personnel
permanent de sécurité incendie (SSIAP) des établissements recevant du public (ERP) et des immeubles de grande hauteur (IGH) concernant la société
"PROSECURITE FORMATION"

16



 
 

 
 
 
 
DIRECTION DES TRANSPORTS 
ET DE LA PROTECTION DU PUBLIC 
Sous-Direction de la Sécurité du Public - SDSP Paris, le 03 septembre 2019 
Bureau des établissements recevant du public - BERP 
Nos réf. : 99-0-00-1090-037 
 
N° : DTPP 2019 - 1137 

LE PREFET DE POLICE, 

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les articles 
R.122-17, R.123-11 et R.123-12; 

Vu le code du travail, et notamment les articles L-6351-1A à L-6355-24 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 30 décembre 2011 modifié, portant règlement de 
sécurité pour la construction des immeubles de grande hauteur (IGH) et leur protection contre 
les risques d'incendie et de panique, et notamment ses articles GH 60 et GH 62 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 25 juin 1980 modifié, portant approbation des 
dispositions générales du règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public (ERP) et notamment les articles MS 46, MS 47 et 
MS 48 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 2 mai 2005 modifié, relatif aux missions, à l’emploi 
et à la qualification du personnel permanent des services de sécurité incendie des 
établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur ;  

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-0706 du 22 août 2019 accordant délégation de la 
signature préfectorale au sein de la direction des transports et de la protection du public et des 
services qui lui sont rattachés ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° DTPP 2018-1490 du 24 décembre 2018 modifié, 
donnant agrément pour une durée de cinq ans à la Société « PROSECURITE 
FORMATION », dont le siège social est situé 3 rue Houdon à Paris 18e, pour dispenser la 
formation et organiser l’examen des agents des Services de Sécurité Incendie et d’Assistance 
aux Personnes (SSIAP) des niveaux 1, 2 et 3 du personnel permanent du service de sécurité 
incendie des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur ; 

Vu le courrier de la Société « PROSECURITE FORMATION » en date du  
23 juillet 2019, sollicitant une modification de la liste des formateurs figurant dans l’arrêté 
DTPP 2018-1490 du 24 décembre 2018  modifié ; 

Vu l’avis favorable du général commandant la brigade de sapeurs-pompiers de 
Paris en date du 13 août 2019 ;  
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- 2 - 

 
 
 
 
 
 

ARRETE : 
 

Article 1er 

L’article 1.7 de l’arrêté préfectoral n° DTPP 2018-1490 du 24 décembre 2018 
modifié, donnant agrément n° 75-2018-0006 à la société « PROSECURITE 
FORMATION », dont le siège social est situé 3 rue Houdon à Paris 18e, pour dispenser la 
formation et organiser l’examen des agents des Services de Sécurité Incendie et d’Assistance 
aux Personnes (SSIAP) des niveaux 1, 2 et 3 du personnel permanent du service de sécurité 
incendie des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur est 
modifié comme suit : 

  Article 1.7 : 

Sont admis comme formateurs les personnes suivantes : 

- Monsieur Dany YAMOUT (SSIAP 1), 

- Monsieur Alain ITOUMOU ENGOBO (SSIAP 3). 

Article 2 

Le directeur des transports et de la protection du public est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au bulletin municipal officiel de la ville de Paris 
et au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région d’Ile-de-France, Préfecture 
de Paris et de la Préfecture de Police. 

                                                                                Le Préfet de Police et par délégation, 
                                                                                Le Chef du bureau des établissements 
                                                                                               recevant du public 
 
                                                                                                Yann LE NORCY  

Préfecture de Police - 75-2019-09-03-010 - Arrêté n° DTPP-2019-1137 portant modification d'un agrément d'organisme pour la formation du personnel
permanent de sécurité incendie (SSIAP) des établissements recevant du public (ERP) et des immeubles de grande hauteur (IGH) concernant la société
"PROSECURITE FORMATION"

18


